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Préambule



			
Le mercredi 29 septembre 1948…


			Le mercredi 29 septembre 1948, après avoir fait sa promenade habituelle du soir sur les bords de la Seine, le professeur Gustave Roussy, un des grands noms de la médecine de la première moitié du xxe siècle, regagne son appartement du 8 quai de New York dans le XVIe arrondissement parisien.
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			Gustave Roussy (1874-1948) 
Timbre commémoratif, 2021.


			Gustave Roussy, né en Suisse en 1874 dans une famille protestante, est le fils d’Émile-Louis Roussy (1842-1920), président du conseil d’administration de la société Nestlé à Vevey. Naturalisé français en 1906, il a épousé, l’année suivante, Marguerite Thomson (1884-1967), la fille du ministre Gaston Thomson (1848-1932). Entre les deux guerres mondiales, il devient un anatomopathologiste internationalement réputé, et fonde l’Institut du cancer de Villejuif qui porte aujourd’hui son nom. À l’apogée de sa carrière, il sera recteur de l’Académie de Paris.


			Ce soir du 29 septembre, il s’enferme seul dans sa chambre. Le lendemain, à l’aube, depuis la pièce voisine, son épouse entend son mari qui appelle à l’aide. Elle se rend auprès de lui et le découvre assis dans son lit, perdant son sang en abondance par une plaie au cou et au bras gauche. Gustave Roussy s’est ouvert les veines avec des ciseaux de bureau, très effilés.


			Plusieurs médecins et chirurgiens renommés, venus immédiatement à son chevet, suturent les plaies et débutent une transfusion sanguine. Leurs efforts sont vains, l’hémorragie est sévère et a entraîné un état de choc. Gustave Roussy, resté dans un semi-coma, succombe le 30 septembre vers 15 heures.


			La thèse du suicide ne fait aucun doute, mais Charles Paul (1879-1960), médecin légiste renommé, est néanmoins requis par le parquet de Paris pour un examen du corps. Après avoir interrogé les témoins de la scène, il confirme le suicide et conclut à l’absence de nécessité de réaliser une autopsie1. Si le parquet prend autant de précautions devant cette mort qui ne semble pas suspecte, c’est que le professeur Gustave Roussy, depuis plus d’un an, est au cœur d’une enquête sur une affaire de malversations financières qui a débuté durant la période de l’Occupation. En mai 1947, Robert Schuman (1886-1963) le ministre de l’Économie lui-même, a porté plainte contre lui.


			Au début de l’instruction de cette affaire complexe, en juin 1947, Roussy avait déjà tenté de se suicider en absorbant des barbituriques. Depuis lors, son état moral restait défaillant. Il demeurait prostré de longues heures sans prononcer une parole et reprochait sans cesse à son épouse les secours qu’elle lui avait prodigués pour lui sauver la vie lors de sa première tentative de suicide2.


			Avant de se donner la mort, Gustave Roussy a laissé plusieurs notes écrites au crayon :


			 


			« Mon geste est celui d’un anxieux désespéré qui, malgré les espoirs donnés par des amis, attend toujours la décision. Après une carrière tout entière consacrée à la recherche et à la médecine, je suis l’objet d’une dure et injuste mesure de nature politique. Toute ma vie pour ceux qui la connaissent est là pour le prouver3. »


			 


			Il a réaffirmé son patriotisme, un patriotisme toujours revendiqué depuis sa naturalisation française de 1906 :


			 


			« À ce pays, à la France, pays de mes ancêtres, je suis revenu et j’ai tout donné de ce que j’avais de force et de pouvoir intellectuel […]. Je renonce à la lutte en criant Vive la France, vive la République4. »


			 


			La presse qui, pourtant quelques mois plus tôt, avait démesurément commenté l’affaire Roussy, fait peu de cas de son suicide, et signale l’événement par quelques entrefilets discrets5. Un éditorial du journal L’Aube, du 6 octobre 1948, évoque plus largement cette mort :


			 


			« On éprouve une impression d’infinie tristesse, de désarroi, d’accablement, devant le cadavre de l’ex-recteur Gustave Roussy [… ]. Pourquoi ce geste inutile et tragique […]. Quel sinistre effondrement d’un cerveau réputé pour sa classe, sa lucidité, sa maîtrise ! L’histoire dira peut-être si l’ancien recteur de l’Université de Paris, membre de l’Académie des sciences et secrétaire général de l’Académie de médecine, ennemi juré du cancer, spécialiste des affections nerveuses et endocriniennes, conseiller technique au commissariat à l’énergie atomique, grand officier de la Légion d’honneur, membre du conseil de l’Ordre, riche, envié, admiré, avait cédé, comme un caissier indélicat qui joue aux courses, à la tentation maudite […]. L’agonie du professeur Roussy ne fait honneur, en tout cas, d’aucune manière à l’humanité6. »


			 


			Roussy, tout au long de sa vie, a vécu en ascète, ne buvant que de l’eau, méprisant les plaisirs faciles et la vie mondaine. Il a toujours avoué une avidité acharnée pour le travail :


			 


			« Mon sacrifice n’était pas grand, je n’ai jamais eu beaucoup de goût pour le loisir. J’aime bien avoir le temps de lire, sans doute, mais je n’ai jamais aspiré aux vacances, j’en prends parce que l’on me dit qu’elles sont nécessaires7. »


			 


			On l’a toujours considéré comme une personnalité politique de gauche, ainsi que l’affirmait un dirigeant socialiste, son ami Léon Blum (1872-1950) :


			 


			« Gustave Roussy n’était pas un savant ou un administrateur indifférent à la vie politique. Il a toujours été mêlé aux milieux de gauche voire d’extrême gauche8. »


			 


			Michel Mosinger (1901-1983), son élève et collaborateur, précise :


			 


			« Nous avions les mêmes idées politiques d’extrême gauche avec cependant, pour tous les deux, un idéalisme ne permettant pas d’embrasser les idées de la révolution permanente violente de Trotsky. Il désapprouvait comme moi le stalinisme […] il fut un grand ami de Briand dont il approuvait les idées européennes9. »


			 


			Cet agnostique revendiqué évoluait cependant dans un environnement personnel et familial qui n’était pas de gauche. Il n’en sut pas moins utiliser ses relations influentes et sa fortune personnelle pour mener à bien des idées sociales novatrices. Son œuvre sociale, toutefois, restera parasitée par cette image de « milliardaire communisant ».


			Les idées parfois ambiguës de Roussy furent une source d’incompréhension, surtout durant la Seconde Guerre mondiale. Le « recteur de Vichy » se trouva à la fois honni par certains partis collaborationnistes parisiens et méprisé par les milieux universitaires résistants. La part de mystère qui entoure l’affaire qui le mènera au suicide ajoute encore à cette ambiguïté idéologique.


			Qui était vraiment ce personnage complexe aux facettes multiples, certes brillantes mais parfois sombres, qui a marqué de son empreinte médicale, sociale et judiciaire, la première moitié du xxe siècle ?
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I.


			
De Vevey à Paris


			La famille Roussy est installée en Suisse, à Vevey dans le canton de Vaud, depuis le xviiie siècle. Cette famille protestante, initialement implantée dans le sud de la France, en particulier dans les Cévennes, a fui la révocation de l’édit de Nantes, en 1685, pour s’installer sur le territoire helvétique1. Son histoire est intimement liée à celle de la commune de Vevey et de la société alimentaire Nestlé.


			Gustave Roussy naît le 24 novembre 1874 à Gilamont, de nos jours un quartier de Vevey. Il est le fils d’Émile-Louis Roussy qui a épousé Gabrielle Aguet (1850-1924) en 1868. Gustave a deux sœurs, Marie Élise (1869-1948) et Marguerite Adeline (1876-1953), et un frère Auguste (1870-1940)2. Gustave est baptisé selon le rite protestant, le 27 mai 1875. Son parrain est Gustave Aguet (1852-1927), son oncle paternel3.


			Le père de Gustave, Émile-Louis Roussy, est un industriel et une figure locale et nationale qui deviendra le directeur de la société Nestlé. Le pharmacien Henri Nestlé (1814-1890) s’est en effet installé à Vevey, en 1843, pour produire différents produits chimiques. Après plusieurs déconvenues financières, il invente en 1866 la « farine lactée Henri Nestlé », un aliment révolutionnaire pour les nourrissons à base de lait, de sucre et de farine, qui connaît un immense succès commercial en Europe4. En 1875, Henri Nestlé, qui n’a pas de descendance, vend son affaire florissante à plusieurs industriels. Parmi ceux-ci, Pierre Samuel Roussy (1813-1879), le grand-père de Gustave Roussy, propriétaire du grand moulin de Gilamont, à côté de Vevey, qui fournit les farines à Nestlé, et Jules Monnerat (1820-1898), grand-oncle maternel de Gustave Roussy.


			En 1905, la société Nestlé fusionne avec son principal concurrent, l’« Anglo-Swiss Condensed Milk », qui a fondé, en 1866, à Cham dans le canton suisse de Zoug, la première fabrique européenne de lait concentré sucré. La nouvelle société « Nestlé and Anglo-Swiss Condensed Milk Corporation » sera dirigée par Émile Roussy jusqu’à sa mort en 1920, puis par Auguste Roussy, le frère de Gustave.
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			Ignacy Paderewski (à gauche) et Camille Saint-Saëns (à droite) 
jouant la Polonaise pour deux pianos de Saint-Saëns dans les salons 
de l’hôtel des Trois Couronnes à Vevey en 1913. Auguste Roussy 
(quatrième debout en partant de la gauche). (Collection privée.)


			Émile-Louis et son fils Auguste seront tous deux conseillers communaux à Vevey et participeront activement au développement social et culturel de leur région. Émile-Louis, très impliqué dans la politique locale, devient député du Grand Conseil vaudois. Il offrira une somme importante pour la création du jardin public qui porte encore son nom à La Tour-de-Peilz. Auguste, qui sera élu conseiller national, est un passionné de musique qui coorganise, en mai 1913, à Vevey les fêtes musicales en l’honneur de Camille Saint-Saëns (1835-1921).Cette manifestation musicale a été immortalisée par le cliché de Saint-Saëns et du pianiste et homme politique polonais, Ignacy Paderewski (1860-1941), jouant la Polonaise pour deux pianos de Saint-Saëns dans le salon de l’hôtel des Trois Couronnes à Vevey, en présence d’Auguste Roussy.


			 


			L’enfance de Gustave Roussy se passe en famille dans le château que son père a fait construire, entre 1883 et 1888, sur le domaine de La Becque acheté à La Tour-de-Peilz. Il suit les cours de l’école élémentaire de Vevey, puis fréquente différents établissements d’enseignement à Lausanne, en particulier le collège Galliard en 1891-1892, puis le gymnase classique cantonal en 1892-18935. Roussy est un élève moyen, ses meilleures notes sont obtenues en philosophie6.


			En 1894, avec l’idée d’étudier la médecine, Roussy s’installe à Genève, place du Port. Il est d’abord inscrit à la faculté des sciences comme auditeur pour le semestre d’été 1894, puis comme auditeur à la faculté de médecine pour le semestre suivant. Il devient étudiant à la faculté de médecine de Genève à partir du semestre d’hiver 1895-1896, après l’obtention tardive en 1895 de sa maturité, équivalent du baccalauréat. Il reste étudiant genevois pour les trois semestres suivants. Il suit en particulier les cours des professeurs Auguste d’Eternod (1854-1932) en histologie, Zygmunt Laskowski (1841-1928) en anatomie, Moritz Schiff (1823-1896) et Jean-Louis Prévost (1838-1927) en physiologie7.


			Gustave Roussy est un homme de son temps. Il ne se contente pas de pratiquer la voile sur le lac Léman mais est également un adepte des sports mécaniques naissants : « C’est un travailleur forcené, mais c’est un passionné. Un passionné déjà à 18 ans quand, à l’aurore de l’automobile, il est un des premiers coureurs suisses8. » Il participera d’ailleurs quelques années plus tard à la course automobile Paris-Vienne, organisée sous l’égide de l’Automobile-Club de France. Il terminera bien classé avec une automobile Panhard-Levassor9.


			Roussy décide ensuite de poursuivre ses études à Paris où il emménage au 209 boulevard Raspail. Son inscription à la faculté de médecine parisienne ne va pas sans certaines complications, liées entre autres au changement de régime des études médicales en France. Il demande tout d’abord à être dispensé des baccalauréats ès lettres et ès sciences prérequis à l’inscription. En juin 1897, une décision ministérielle lui accorde cette dispense ainsi que celle du passage du premier des cinq examens obligatoires pour l’obtention du doctorat en médecine. Il devient externe des hôpitaux de Paris de 1899 à 1902 et effectue des stages à l’hôpital Necker, puis à l’hôpital de La Salpêtrière.


			Pour réussir les concours hospitaliers, Roussy adopte un rythme de travail dont il ne se départira plus :


			 


			« Au moment où je préparais l’internat, il y avait à Paris une bien belle exposition c’était en 1900 ! Mes camarades et moi, je m’en souviens, n’y allâmes pas aussi souvent que nous l’eussions désiré. Mais, en revanche, il y avait les joies du travail10 ! »


			 


			Devenu interne des hôpitaux de Paris en 1902, il est successivement en poste dans les hôpitaux Ricord, La Pitié, La Salpêtrière et Bicêtre11.


			Durant son parcours d’interne, il fait des rencontres déterminantes pour la suite de sa carrière. Il travaille avec de grands noms de la neurologie de l’époque, le professeur Jules Dejerine (1849-1917) et son épouse Augusta Dejerine-Klumpke (1859-1927) à l’hôpital de La Salpêtrière en 1904, et avec le professeur Pierre Marie (1853-1940) à l’hôpital Bicêtre en 1905. Durant son passage dans le service de Pierre Marie, il s’intéresse à la question sensible et prédominante à l’époque de la physiopathologie des aphasies. Il travaille également sur les syndromes neuroendocriniens sur lesquels il reviendra quelques décennies plus tard. Roussy publie déjà de nombreux travaux avec ses maîtres. Il décrit avec le dermatologue et pathologiste Jean Darier (1856-1938), une forme particulière de lésions cutanées qui seront ensuite dénommées « sarcoïdes de Darier et Roussy12 ». Il obtient la médaille d’argent du prix de l’internat de Paris en 1906.
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			Gustave Roussy (avant-dernier à droite du rang, debout) avec les internes 
de l’hôpital de La Pitié en 1903. (Album de l’internat de Paris.)


			Roussy devient alors chef de travaux en physiologie et physiopathologie au Collège de France sous la direction du professeur Charles-Émile François Franck (1849-1921) de 1906 à 1908. Il travaille plus spécifiquement sur le fonctionnement du système nerveux autonome. En parallèle, il poursuit son parcours universitaire en passant ses examens obligatoires. En janvier 1907, il valide les trois parties du cinquième examen du doctorat, ce qui lui permet de soutenir sa thèse.


			Depuis son arrivée à Paris, Roussy souhaite être naturalisé français. Le 20 juillet 1903, un décret l’a autorisé à établir son domicile en France pour y jouir des droits civils pendant cinq ans. En juin 1906, alors qu’il réside à Paris depuis plus de dix ans, il dépose une demande de naturalisation. Il est alors interne à l’hôpital Bicêtre et demeure 232 boulevard Saint-Germain. Il est officiellement naturalisé français par décret du 23 juillet 190613. Après cette naturalisation, il est autorisé par le ministère à faire valoir sa scolarité effectuée à Paris en vue de l’obtention du doctorat d’État en médecine et donc à exercer sans entrave la médecine en France après l’obtention de sa thèse.


			L’année 1907 est une année importante pour Gustave Roussy. Le 9 février, il épouse Marguerite Thomson, de dix ans sa cadette, la fille de l’homme politique, Gaston Thomson, à cette époque ministre de la Marine. La cérémonie a lieu à l’hôtel de ville de Neuilly-sur-Seine. Les témoins de la mariée sont Armand Fallières (1841-1931), président de la République en exercice, et Émile Loubet (1838-1929), ancien président de la République. Les témoins de Gustave Roussy sont deux de ses maîtres, les professeurs Charles-Émile François-Franck et Jean Darier14. Le cortège nuptial, qui comprend de nombreuses personnalités politiques, se rend au ministère de la Marine pour une fastueuse réception où le pasteur libéral Charles Wagner (1852-1918) prononce une allocution. La nouvelle du mariage est largement reprise dans la presse française et suisse en raison de la notoriété du père de la mariée. Les photographies de la cérémonie sont à la une de plusieurs journaux parisiens15.


			Quelques jours plus tard, le 20 février 1907, Roussy soutient sa thèse de médecine sous la présidence de son maître, le professeur Jules Dejerine. Il obtient la mention « Très satisfait » de la part du jury pour ce volumineux travail intitulé : La Couche optique. Étude anatomique, physiologique et clinique. Le syndrome thalamique16. Il constitue la première description clinique du syndrome thalamique auquel reste aujourd’hui attachée la dénomination éponyme de syndrome de Dejerine-Roussy.


			En 1908, Roussy est nommé préparateur d’anatomie pathologique à la faculté de médecine puis, un an plus tard, chef de travaux. Il est lauréat de l’Institut en obtenant le prix Lallemand de l’Académie des sciences 1909.
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			Visite médicale, salle Pinel à l’hôpital de La Salpêtrière en 1905. 
De gauche à droite, Ernest Gauckler, Gustave Roussy et Jules Dejerine. 
(E. Gauckler, Le Professeur J. Dejerine, 1849-1917, Masson, Paris, 1922.)


			À l’évidence, Roussy a les capacités et la volonté de se lancer dans un parcours académique. En 1910, il est candidat au concours d’agrégation en anatomie pathologique. Ce concours, passage obligé pour la poursuite d’une carrière universitaire, est régulièrement contesté et entaché de suspicions de favoritisme et de népotisme. Même si un arrêté du ministre de l’Instruction publique a modifié certaines dispositions avec l’instauration d’un tirage au sort du jury, le concours de 1910 n’échappe pas à ce type de critiques. Il se déroule dans un climat d’agitation étudiante, en particulier le jour de l’ouverture du concours, le 23 mai. La presse rapporte les conditions houleuses et le chahut qui accompagnent l’appel nominatif par le doyen de la faculté de médecine, le professeur Louis Landouzy (1845-1917), des 163 candidats qui concourent pour 44 places. Roussy est candidat à une des 17 places ouvertes à Paris. Plusieurs manifestants sont finalement arrêtés et des mesures de maintien de l’ordre avec une occupation militaire de la cour de l’école de médecine sont mises en place17. Les épreuves du concours pour l’agrégation en anatomie pathologique débutent le 10 juin sous la présidence du professeur Pierre Marie :


			 


			« Grand amphithéâtre. Les mesures de police sont rigoureuses en raison d’incidents. Le professeur Pierre Marie président a procédé à l’appel des 18 candidats pour une place vacante : 4 se sont désistés par courrier, 3 ne sont pas présents, 11 candidats tirent au sort leur question à 15h 1518. »


			 


			Avant même l’annonce des résultats officiels des concours, le journal L’Action française commente ce concours considéré comme frauduleux avec un « montage » de postes entre le neurologue Pierre Marie, « patron » de Roussy, qui a obtenu une chaire de professeur en 1908, et Roussy qui, lui, veut devenir professeur agrégé en 1910. Le journal affirme que Pierre Marie a obtenu, en 1908, la chaire vacante d’anatomie pathologique du professeur Victor Cornil (1837-1908) grâce à son élève Gustave Roussy, gendre du ministre Gustave Thomson. Le concours actuel d’agrégation opère, pour le journal, un échange de bons procédés :


			 


			« Par le “hasard” du tirage au sort, Pierre Marie s’est retrouvé président du jury d’agrégation d’anatomopathologie. Si, malgré cela, le docteur Roussy n’est pas nommé agrégé, nous vous préviendrons19 ! »


			 


			Le Journal officiel du 19 juin 1910 publie les résultats du concours et confirme la nomination de Gustave Roussy comme professeur agrégé d’anatomie pathologique à la faculté de médecine de Paris20. Au-delà des polémiques, Roussy fut effectivement l’élève de Pierre Marie dans son service de l’hôpital Bicêtre. Un maître qu’il a toujours reconnu comme il l’a écrit quelque temps après son décès : « Et voici qu’en écrivant ces lignes les souvenirs m’arrivent du fond de ma jeunesse. Ils m’accompagnent au long des ans, me suivent aux différentes étapes de ma carrière, sous l’affectueux regard du maître aimé et vénéré21. »


			Si Roussy a pu gravir rapidement les échelons académiques, il n’a toujours pas de fonctions hospitalières reconnues. Son intérêt marqué pour la neurologie ne fait pas de lui un neurologue à proprement parler capable d’occuper un poste de médecin hospitalier dans cette discipline. Roussy va profiter des textes sur l’assistance médicale pour entrer dans le système hospitalier.


			La loi du 14 juillet 1905 a en effet rendu obligatoire l’assistance aux vieillards, aux infirmes et aux incurables privés de ressources. Ces indigents doivent être aidés (par l’État, le département ou la commune) par une hospitalisation ou par une allocation. Cette loi fait suite à un premier texte plus restrictif du 15 juillet 1893 assurant l’accès aux soins médicaux à tous les malades pauvres. Pour répondre à la loi de 1905, le Conseil général de la Seine a voté une somme importante pour la construction d’un hospice à Villejuif. La construction s’étale de 1907 à 1913 et l’établissement est ouvert le 1er octobre 1913 avec une capacité initiale de 1000 lits qui sera progressivement augmentée. Roussy est nommé, par le préfet de la Seine, médecin chef de ce nouvel hospice départemental de Villejuif. L’établissement, inauguré par le président de la République Raymond Poincaré (1860-1934), devient officiellement l’hospice départemental Paul-Brousse en décembre 1913. Cette dénomination rend hommage à Paul Brousse (1844-1912), médecin et homme politique socialiste, qui a été député de la Seine et conseiller municipal de Paris, décédé l’année précédente.


			À la veille de la Grande Guerre, le médecin chef Roussy poursuit néanmoins ses travaux en anatomie pathologie en publiant, avec son ami Jean Lhermitte (1877-1959), un ouvrage de référence sur les techniques anatomopathologiques du système nerveux22. Il est également bien impliqué dans la vie publique de son époque en faisant partie, par exemple, avec des grands noms de la vie intellectuelle, du Comité de l’Union littéraire, artistique et sociale « La vie féminine » dirigée par sa belle-sœur, la femme de lettres Valentine Thomson (1881-1944).


			La Grande Guerre va subitement briser l’ascension professionnelle et sociale de Gustave Roussy.
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					1. Dossier Roussy (F 17 25346). Archives nationales (Pierrefitte-sur-Seine).


				


				

					2. Élise Roussy se marie à trois reprises : avec Samuel Keser (1860-1953) en 1884, avec le baron Frédéric Blanc (1856-1914), puis avec le capitaine Eugène Jolibois (1870-1962). Marguerite Roussy épouse Victor Mercier (1873-?) en 1897, puis Philippe Bourcart (1868-1937) en 1903. Auguste Roussy épouse Marguerite Klose (1872-1930) en 1897. Nous remercions Solange Bruel pour les informations généalogiques sur les familles Roussy et apparentées.


				


				

					3. Ed 132/7, p. 353. Archives cantonales vaudoises (Lausanne).


				


				

					4. Il développe aussi le célèbre logo de la marque avec des oisillons dans un nid nourri par leur mère.


				


				

					5. Le collège Galliard a été fondé en 1847 par le pédagogue Jean-Louis Galliard (1813-1899), il restera actif jusqu’en 1898. Le gymnase classique cantonal est aujourd’hui le gymnase de la Cité.
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					7. Registres des immatriculations et inscriptions (CH UNIGE aap/31/1984/31/6). Archives de l’université de Genève (Genève).


				


				

					8. L’Intransigeant du 6 juin 1947.
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					11. L’hôpital Ricord, nommé en hommage au chirurgien Philippe Ricord (1800-1889), a été ensuite englobé dans l’hôpital Cochin.


				


				

					12. Jean Darier et Gustave Roussy, « Un cas de tumeurs multiples (sarcoïdes sous-cutanées ou tuberculides nodulaires hypodermiques) », Bulletin de la société française de dermatologie et de syphiligraphie 1904, 15 : 54-59.


				


				

					13. Dossier de naturalisation de Gustave Roussy 3082 X 1903 (BB/11/4122). Archives nationales (Pierrefitte-sur-Seine).
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					16. Une partie de ce travail de référence avait déjà été publiée en 1906 : Jules Dejerine et Gustave Roussy, « Le syndrome thalamique », Revue neurologique 1906 ; 14 : 521-532.
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					21. Gustave Roussy, Pierre Marie (1853-1940), La Presse médicale du 8 mai 1940.


				


				

					22. Gustave Roussy et Jean Lhermitte, Les Techniques anatomo-pathologiques du système nerveux. Anatomie macroscopique, Paris, Masson, 1914.


				


			


		







		



		

			
II.


			
À l’épreuve de la Grande Guerre


			En 1906, date de sa naturalisation, Gustave Roussy, âgé de trente-deux ans, n’est plus soumis aux obligations du service militaire français. Incorporé dans la réserve, il est promu, en 1912, médecin aide-major de 2e classe, puis finalement rattaché, en cas de mobilisation, au 25e bataillon de chasseurs à pied1.


			Au moment de la montée des tensions internationales, à la fin du mois de juillet 1914, la question de l’affectation militaire de Roussy devient une source de polémiques. En effet, Roussy demande tout d’abord à ne pas rejoindre son poste de médecin dans un bataillon de chasseurs à pied prévu en cas de mobilisation. Certainement grâce à ses appuis haut placés, sa demande est acceptée. Sur ordre ministériel, il est affecté le 2 août 1914, un jour avant la déclaration de guerre de l’Allemagne à la France, dans un service de « fiévreux » de l’hôpital militaire parisien du Val-de-Grâce. Une note, rédigée quelques mois plus tard pour le ministre de la Guerre, critique ouvertement cette décision :


			 


			« Ce changement d’affectation dans les conditions et à l’époque où il s’est produit causa la plus fâcheuse impression dans le monde de la faculté de médecine où monsieur Roussy est agrégé d’anatomie pathologique, car les médecins en résidence à Paris, dégagés par leur âge de toute obligation militaire, restés volontairement dans les cadres, et qui étaient appelés aux armées, répondaient avec empressement à leurs ordres de mobilisation2. »


			 


			Comme agrégé de la faculté de médecine de Paris, Roussy est rapidement nommé, le 10 août 1914, médecin aide-major de 1re classe3. Au début du mois de septembre 1914, à la veille d’un risque majeur d’invasion de Paris par les troupes allemandes, Roussy fait une nouvelle demande de mutation, cette fois pour un hôpital militaire de province. Cette demande, malvenue, une nouvelle fois est peu appréciée par le ministère de la Guerre qui ordonne le maintien de Roussy à Paris dans son service du Val-de-Grâce4. La contre-offensive française de la bataille de la Marne sauve finalement in extremis Paris de l’invasion allemande.


			Dès le début de la Grande Guerre, les blessés neurologiques et les psychonévrosés de guerre aux « blessures invisibles » encombrent les hôpitaux militaires. La direction du Service de santé des armées organise alors, par la circulaire ministérielle du 9 octobre 1914, des centres neuropsychiatriques militaires dédiés à la prise en charge de ces patients. Les premiers centres sont installés dans les chefs-lieux de corps d’armée et dans les villes de faculté. Neurologues et psychiatres des hôpitaux civils, avec parmi eux de grands noms de la neurologie de l’époque, en ont le plus souvent la responsabilité. Gustave Roussy, qui a manifesté très tôt un intérêt pour le développement de ce type de centre spécialisé, souhaite lui aussi participer à l’œuvre neurologique de guerre. Il en devient progressivement un des acteurs principaux.


			
Les centres neurologiques de l’avant


			À l’automne 1914, le nom de Gustave Roussy est proposé au directeur du Service de santé du camp retranché de Paris pour créer un service d’hospitalisation réservé aux blessés souffrant d’affections du système nerveux. Ce service neurologique nouveau serait mis en place à l’hospice Paul-Brousse de Villejuif, dont Roussy est le médecin chef civil depuis sa création en 1913. Roussy continuerait par ailleurs à assurer ses autres obligations militaires à l’hôpital du Val-de-Grâce. Un accord officiel est donné à cette proposition, mais sans l’aval de la direction de la santé du ministère de la Guerre qui considère que ces dispositions « ne sont pas justifiées par la spécialisation de M. Roussy qui, bien que faisant partie de la Société de Neurologie de Paris, n’est pas neuropathologiste, mais anatomo-pathologiste5 ».


			Le service militarisé de neurologie de l’hôpital Paul-Brousse est néanmoins institué en novembre 1914. Roussy en prend la direction, et son nouveau statut est précisé par le ministère de la Guerre :


			 


			« Il importe qu’il ne soit rien changé présentement à sa situation militaire et qu’il [Roussy] ne soit pas chargé d’un service spécial qui pourrait l’immobiliser à Paris. Il doit rester entièrement à la disposition du ministre […] au cas où on aurait besoin de lui ailleurs avant la fin de la campagne6. »


			 


			À Villejuif, ce nouveau service de cent vingt lits, organisé dans les locaux de l’ancienne infirmerie générale de l’hospice Paul-Brousse, commence à fonctionner le 31 décembre 1914. Grâce à l’aide financière de généreux donateurs, Roussy installe plusieurs appareils d’électrodiagnostic et d’électrothérapie. Les internes civils, mobilisés au front, sont remplacés par un médecin réfugié venant de la ville de Maubeuge et par des étudiants en médecine russes. Les actes chirurgicaux sont réalisés par un assistant du professeur Antonin Gosset (1872-1944), qui vient lui-même opérer de manière occasionnelle. Roussy est convaincu de l’intérêt de ce nouveau « centre hospitalier parfait pour les soins de [nos] blessés qui sont ainsi placés en dehors de Paris sur un plateau élevé et dans les meilleures conditions hygiéniques7 ».


			Dans le premier rapport mensuel d’activité du service daté de janvier 1915, Roussy confirme la grande fréquence des soldats névrosés de guerre et soulève rapidement la question de la simulation :


			 


			« Parmi eux, il faut faire une place à part pour les simulateurs dont j’ai eu l’occasion d’observer un assez grand nombre de cas, non encore à Villejuif, mais dans mon service du Val-de-Grâce8. »


			 


			Il est également confronté aux blessures des nerfs périphériques pour lesquels il préconise souvent une prise en charge chirurgicale précoce9.


			Les névroses de guerre et la potentielle simulation resteront un sujet de prédilection de Roussy jusqu’à la fin du conflit. Le problème est effectivement de taille. Les neurologues et les psychiatres mobilisés sont confrontés à un très grand nombre de soldats revenant du front, sans blessures apparentes, et qui souffrent de tableaux cliniques variés tels des mouvements anormaux, une surdi-mutité, une confusion ou un délire. Ces troubles, appelés psychonévroses de guerre, surprennent les médecins par leur fréquence, mais aussi par leur caractère parfois inédit, comme dans le cas de la camptocormie : une plicature inexorable du soldat vers l’avant, qui devient la figure emblématique des névroses de la Grande Guerre10.


			Pour certains médecins, la guerre et ses horreurs sont directement responsables de la genèse des psychonévroses, mais pour d’autres, ils résultent d’une autosuggestion, voire d’une simulation. La responsabilité de la guerre dans la survenue des troubles est, dans ce dernier cas, écartée. Ces blessés inhabituels sont alors regardés comme des simulateurs qui cherchent à échapper à leur devoir envers la patrie. Ils doivent donc être « traités » de manière agressive par des psychothérapies répressives expérimentales dans le but de les faire retourner au plus vite au front11.


			Les modalités de la prise en charge des névrosés de guerre, au service militarisé de l’hospice Paul-Brousse de Villejuif, sont connues grâce à la thèse de médecine de Frouma-Liba Grutzhaendler (1888-?), une Russe, interne du service. Tous les militaires admis dans le service sont examinés par Roussy lui-même, parfois aidé par le docteur Claudius Vurpas (1875-1951), chef du service de psychiatrie à l’hôpital Bicêtre. La méthode utilisée par Roussy pour traiter les déficits moteurs, considérés comme d’origine psychonévrotique, repose sur trois principes : l’isolement, l’électrothérapie et la rééducation des mouvements.


			L’isolement est pratiqué selon la méthode préconisée avant-guerre par le professeur Jules Dejerine, le maître de Roussy. Le soldat, placé dans une chambre spéciale, est privé de visites, de correspondance et de permissions. L’électrothérapie est effectuée avec des paramètres capables d’induire une tétanisation musculaire. L’intensité électrique est progressivement augmentée pour déclencher une douleur, et parfois une excitation électrique faradique, encore plus douloureuse, est utilisée pour persuader le patient qu’il peut bouger. La rééducation des mouvements est la dernière étape de la procédure pour laquelle des exercices physiques ont été spécialement conçus :


			 


			« À chaque nouveau progrès, le chef du service tâche d’encourager le malade en faisant appel à son intelligence ; selon les sujets, on est quelquefois obligé de laisser de côté la méthode douce et d’agir sur le malade par des menaces de punitions disciplinaires12. »


			 


			En juin 1915, Gustave Roussy quitte les hôpitaux du Val-de-Grâce et de Villejuif pour être affecté à la Xe armée et rejoindre l’ambulance 16/1213. C’est à cette même période que le professeur Henri Claude (1869-1946) dresse un premier bilan du fonctionnement des centres neuropsychiatriques de l’intérieur créés en octobre 1914. Il confirme leur intérêt mais déplore leur encombrement par des militaires considérés comme des simulateurs et des « exagérateurs ». Un dépistage et un triage précoces deviennent donc indispensables14. Dans cet objectif, plusieurs neurologues préconisent l’installation de centres neuropsychiatriques avancés, situés plus près de la zone du front. Gustave Roussy, qui milite pour la création de telles structures, est chargé, en septembre 1915, de l’organisation du centre avancé de neuropsychiatrie de la Xe armée.


			Situé à proximité de l’hôpital complémentaire n° 86, le centre est installé dans la citadelle de Doullens, dans la Somme, dans les locaux d’une maison de détention. Créé sous l’impulsion du médecin inspecteur, Célestin Sieur (1860-1955), il comporte cent cinquante lits et accueille également les malades agités ou en attente de passer devant un conseil de guerre15. Les patients traumatisés psychiques de guerre accaparent toute l’attention de Roussy qui affirme pouvoir les guérir par la psychothérapie, l’électricité et les douches froides. Une traque intensive de la simulation est menée, et Roussy n’hésite pas à renvoyer ces soldats dans leurs régiments avec un billet portant la mention : « Malade à surveiller au point de vue de la sincérité des troubles présentés16. »


			Une réunion médico-chirurgicale régulière de la Xe armée est instituée à la citadelle de Doullens. La réunion du 10 août 1915 est consacrée aux névroses de guerre. Le rôle de filtre du nouveau centre de neuropsychiatrie d’armée semble donner satisfaction puisque 34 % des malades ont pu être renvoyés sur le front sans être transférés vers un centre de l’arrière17. Lors de la réunion du 10 septembre 1915, débute une fructueuse collaboration entre Gustave Roussy et le médecin aide-major Jules Boisseau (1871-1961). Quelques années plus tôt tous deux étaient internes à l’hôpital parisien de La Pitié. Une première communication concerne un cas de fausse commotion cérébrale responsable d’un bégaiement hystérique18. À partir de tels cas, Roussy et Boisseau développent progressivement leur conception des sinistroses de guerre19. Dans ces réunions régulières de Doullens, Gustave Roussy, fort de son expérience académique, présente également de nombreuses communications sur des sujets plus organiques comme les hémorragies ou les tumeurs du système nerveux.


			Le traitement des psychonévrosés de guerre, développé par Roussy au centre neuropsychiatrique de Doullens, est relaté dans la presse généraliste. Dans le journal L’Intransigeant, Georges L’Esparbès (1863-1944) raconte sa rencontre, en septembre 1915, avec Roussy dans un article intitulé « Le miracle électrique ». Il détaille la méthode de traitement des sourds et muets de guerre :


			 


			« C’est d’abord la persuasion simple, la suggestion ; mais dans certains cas réfractaires, nous sommes obligés de pratiquer des moyens physiques violents, tels que la méthode bipolaire électrique qui agit par le phénomène Douleur. »


			 


			Le journaliste assiste à une séance de traitement électrique et en fait une description saisissante :


			 


			« Je connais la douleur, j’ai souffert, j’ai vu souffrir, mais je n’oublierai jamais l’atroce succession de plaintes se changeant en glapissements si précipités qu’ils s’agglomérèrent peu à peu en un hurlement continu, tout d’une haleine comme s’ils s’arrachaient de poumons invidables. »


			 


			Le soldat électrisé finit par pouvoir prononcer le mot « assez », et le traitement s’interrompt : « Le docteur Roussy passa près de nous, haletant, d’une beauté tragique20. »


			La question des traumatisés psychiques de guerre est un des sujets du Congrès de neurologie qui se tient à la citadelle de Doullens, le 22 janvier 1916, sous la présidence de Justin Godart (1871-1956), le sous-secrétaire d’État responsable du Service de santé militaire. Lors de cette réunion, sous l’impulsion de Gustave Roussy, plusieurs préconisations sont émises concernant le refus par les soldats d’examens médicaux et de certains traitements :


			 


			« En ce qui concerne l’usage de l’anesthésie générale et des autres interventions qui seraient reconnues nécessaires pour le diagnostic et le traitement des affections mentales ou nerveuses, l’Assemblée est d’avis qu’il y a lieu d’enlever aux militaires, au besoin par voie législative, le droit de refuser ces interventions, étant bien entendu que toutes garanties de compétence seraient données aux patients par une consultation médicale préalable dans chaque cas21. »


			 


			En mars 1916, Roussy et le centre neurologique de la Xe armée s’installent à l’hôpital Royallieu de Compiègne. Trois mois plus tard, Roussy est nommé au grade de médecin-major de 2e classe et prend en charge le centre neurologique du Détachement de l’armée de Lorraine à Scey-sur-Saône, en Haute-Saône. Le centre comporte deux cents lits et occupe le pavillon de chasse et les dépendances du château de Bauffremont, mis gracieusement à la disposition du Service de santé22.


			Dans ces différents centres neurologiques d’armées, Roussy ne dispose pas toujours de piles électriques pour utiliser sa méthode. Pour guérir des soldats victimes d’une surdi-mutité considérée comme simulée, Roussy et Boisseau emploient des injections sous-cutanées d’éther :


			 


			« Nous affirmons donc au malade que nous guérissons toujours et à coup sûr les nombreux malades semblables à lui, à l’aide d’un médicament injecté sous la peau, injection d’un liquide ne présentant aucun danger, mais extrêmement douloureux […]. Après avoir laissé quelque temps de réflexion au malade, on obtient son acceptation, non sans quelques réticences. En poussant le liquide aussi lentement que possible pour prolonger l’injection, on l’exhorte à supporter courageusement la douleur, et on lui commande de prendre de grandes inspirations et de répéter un mot de plus en plus fort23. »


			
Besançon et Salins-les-Bains, un nouveau défi


			[image: ]


			Gustave Roussy (assis au centre) et son équipe médicale 
à Salins-les-Bains. Jules Boisseau à sa droite et Michel 
d’Oelsnitz à sa gauche. (Collection privée.)


			Dans la 7e région militaire, le centre neurologique de Besançon s’est mis en place tardivement, en mars 1916. Il est initialement dirigé par le médecin-major de 2e classe, Louis Bériel (1878-1965), et organisé autour de cent cinquante lits d’hospitalisation et quatre-vingts lits de chirurgie. Rapidement, un agrandissement du centre devient nécessaire, mais ordres et contre-ordres se succèdent sur les travaux à prévoir. Au 1er octobre 1916, le centre accueille près de quatre cents malades, mais reste très désorganisé. Devant ces difficultés logistiques, les arrivées de blessés neurologiques par le train sont interrompues, et le médecin Bériel demande à être relevé de ses fonctions de médecin chef. Il quitte le centre en décembre 191624.


			Le 10 janvier 1917, Roussy est alors nommé chef du centre neurologique de Besançon. Il est en charge de sa restructuration logistique et de la délocalisation d’une partie des locaux vers d’autres sites de la région militaire, en particulier vers la station thermale voisine de Salins-les-Bains où des bâtiments sont disponibles25.


			Toujours préoccupé par la question des névrosés chroniques de guerre, Roussy, tout juste arrivé dans ses fonctions, souhaite adapter, sous une nouvelle forme, le traitement électrique appelé « torpillage », développé en 1915-1916 au centre neurologique de Tours par le neurologue Clovis Vincent (1879-1947). Le « torpillage » représente une prise en charge agressive et douloureuse, considérée comme une forme de torture par les soldats qui y sont soumis.


			Vincent modifie l’électrothérapie persuasive développée avant-guerre par le neurologue Joseph Babinski (1857-1932), en utilisant un courant galvanique plus agressif, et en la couplant à une rééducation physique forcée. La phase douloureuse du traitement, témoin de l’efficacité, est considérée comme indispensable à la guérison. Du fait du caractère insupportable de la technique, Vincent est confronté à de nombreux psychonévrosés de guerre qui refusent le « torpillage ». Le plus célèbre d’entre eux est le soldat Baptiste Deschamps (1881-1953), un camptocormique qui s’oppose à l’électrothérapie et se bat avec Clovis Vincent. Baptiste Deschamps sera traduit devant un conseil de guerre qui le condamnera à une peine symbolique de six mois de prison avec sursis. Ce verdict clément pour Deschamps fut largement repris dans la presse et ouvrit un débat parlementaire bruyant sur les droits des blessés à refuser les soins. Dans ce contexte peu favorable, Clovis Vincent, malmené par la presse, demandera à retourner au front comme simple médecin de régiment26.


			Roussy déplore que personne n’ait pris le relais des efforts développés par Vincent :


			 


			« Un service spécialisé pour le traitement de ce genre de malades avait été organisé par notre collègue et ami Clovis Vincent, à Tours. On sait les excellents résultats qu’il a donnés et les immenses services qu’il a rendus au point de vue de la récupération d’un grand nombre de psychopathes. Malheureusement, une fâcheuse campagne de presse est venue compromettre le fonctionnement en annihilant le prestige du chef, pour finir par le décourager de ses très louables efforts27. »


			 


			Roussy le sait : « […] il devait être difficile à guérir ces “vieux piliers d’hôpital” qui ont traîné de service en service, de centres mécanothérapiques en centres neurologiques et nous craignions d’en être réduits, avec beaucoup d’autres, à considérer comme de réels incurables ces pithiatiques invétérés28. »


			C’est avec l’idée de poursuivre les efforts engagés par Vincent que Roussy restructure le centre neurologique de la 7e région militaire durant le premier trimestre de l’année 1917. Il organise le centre autour d’un noyau central, à Besançon : l’hôpital complémentaire N° 3 du quai Veil-Picard, chargé du tri des blessés neurologiques. Le centre comporte également un service de psychiatrie et un service de chirurgie nerveuse localisés à l’hôpital civil Saint-Jacques militarisé et dans ses annexes. À Salins-les-Bains, une bourgade située à une quarantaine de kilomètres de Besançon, Roussy installe l’hôpital complémentaire N° 42 dans le fort Saint-André et dans les locaux de l’école Saint-Charles. En mai 1917, le centre neurologique de Scey-sur-Saône, où a officié Roussy quelques mois plus tôt, est intégré dans l’organisation du centre neurologique de la 7e région militaire.


			Roussy, en bon organisateur, fait venir dans son équipe des médecins avec lequel il a déjà travaillé. Jules Boisseau, son collègue et ami du centre de Doullens, prend le commandement du centre neurologique du fort Saint-André. Michel d’Oelsnitz (1877-1946) devient un des médecins du centre. Lucien Cornil (1888-1952) secondera Roussy à l’hôpital complémentaire N° 3 de Besançon29.


			Roussy s’investit intensément dans le développement de l’hôpital neurologique du fort Saint-André de Salins-les-Bains. Le fort Saint-André, construit en 1668 par l’ingénieur militaire Vauban (1633-1707), est situé, à environ 600 mètres d’altitude, sur un des premiers contreforts du massif du Jura qui domine le bourg de Salins-les-Bains. Il servait, au début de la guerre, de casernement à un régiment de chasseurs à pied. Roussy comprend les avantages de ce fort isolé pour y installer un centre spécialisé. Il fait évaluer le coût des aménagements nécessaires à l’utilisation médicale du fort. Il est indispensable de créer des pavillons d’isolement, des sanitaires, d’installer une ligne téléphonique et une ligne électrique avec un transformateur. Un premier devis, d’un montant trop élevé, est refusé par le Service de santé, mais une deuxième proposition est acceptée quelques semaines plus tard. Pour des raisons peu claires, les travaux tardent cependant à débuter. Charles Dumont (1867-1939), député du Jura, et Gaston Thomson, beau-père de Roussy, député et ancien ministre, interviennent en haut lieu pour demander le démarrage rapide du chantier30.


			Toujours pressé, Roussy n’attend pas la réalisation des travaux pour commencer à faire fonctionner ce nouveau centre des psychonévroses. Les premiers malades arrivent, sous la neige, le 22 janvier 1917 :


			 


			« Ce jour-là, 26 malades quittaient le centre neurologique de Besançon, et, arrivés à Salins, montaient sans enthousiasme dans les traîneaux qui devaient les conduire de la gare à l’hôpital complémentaire N° 42. Nous suivions à pied ce convoi en cherchant à lire sur les physionomies l’état d’esprit de nos malades. Les visages, hélas ! bien renfrognés, étaient bien faits pour augmenter les craintes que nous avions eues au moment de notre nomination à la station neurologique de Salins31. »


			 


			Les aménagements du fort sont finalement réalisés. Une baraque pour l’isolement rigoureux des malades est installée dans une des cours. Les cabinets médicaux de traitement, avec les appareils électriques et piles faradiques, sont situés dans un pavillon à part. Dans l’ancienne chapelle désaffectée est aménagée une salle de gymnastique pour la rééducation des soldats traités. Roussy reprend ainsi l’œuvre de Vincent, mais le terme « torpillage » est définitivement banni et remplacé par celui de « psychothérapie faradique ». Il veut développer un climat de confiance et d’apaisement pour le bon déroulement des étapes du traitement qu’il a décrit dans de nombreuses publications médicales32. Par des conversations persuasives, les soldats sont d’abord convaincus de la possibilité de leur guérison prochaine. Des films de soldats avant et après le traitement faradique leur sont projetés33. Les soldats avec un mauvais état d’esprit ou une volonté forte de ne pas se soumettre au traitement sont repérés et placés à l’isolement.


			Roussy utilise une méthode plus forte pour les cas qualifiés de rebelles. Les séances d’électrisation s’effectuent alors sans témoins. L’intensité du courant électrique est augmentée progressivement, et les tampons sont appliqués si nécessaire, en des endroits particulièrement sensibles (oreilles, cou, lèvres, plantes des pieds ou scrotum). Comme dans le « torpillage » de Clovis Vincent, la douleur redevient l’élément central de la réussite du traitement faradique.


			Après les séances d’électrothérapie, les soldats sont mis en condition par des séances d’exercice physique dont certaines sont ouvertes au public qui peut venir constater les progrès des soldats. La dernière étape est le réentraînement militaire médicalisé pour lequel une compagnie spéciale d’entraînement est créée dans les locaux d’une caserne de Salins-les-Bains.


			
Polémiques et conseil de guerre


			Roussy et son équipe s’empressent de publier des résultats qu’ils présentent comme excellents. Les vingt-six « hystériques invétérés », arrivés le 22 janvier 1917, sont déclarés guéris dans une première publication34. Roussy publie ensuite les statistiques très positives des trois premiers mois de fonctionnement du centre portant sur deux cent trente-cinq « hystériques invétérés ». Il voit dans ces résultats prometteurs un triple intérêt : social par la transformation d’hommes invalides en soldats récupérables pour l’armée, économique par la suppression des frais liés à des hospitalisations interminables, et prophylactique par la diffusion dans les esprits de la curabilité de ce type de pathologies35.


			En mai 1917, le général Charles Brochin (1854-1932), commandant la 7e région militaire, écrit au ministre de la Guerre :


			 


			« Les résultats obtenus depuis que ce centre a commencé de fonctionner d’une façon pourtant encore incomplète peuvent être qualifiés de “merveilleux”. Assurément, à une autre époque, on y eut vu de véritables miracles36. »


			 


			Des médecins d’autres centres neurologiques militaires, désireux de reproduire la méthode, viennent régulièrement à Salins-les-Bains. En août 1917, les neurochirurgiens américains, Harvey Cushing (1869-1939) et Perceval Bailey (1892-1973), viennent eux aussi rencontrer Roussy et visiter le fort Saint-André, vantant l’efficacité des traitements employés37.


			La filiation directe entre le « torpillage » de Vincent et la « psychothérapie faradique » de Roussy donne lieu à des discussions très vives entre les deux hommes.


			En 1917, Clovis Vincent est retourné au front comme médecin du 98e régiment d’infanterie. Il prend connaissance, dans les tranchées d’un champ de bataille de l’Argonne, des publications de Roussy et de son équipe, et rédige un opuscule de commentaires. Vincent se livre à un travail critique comparatif entre les deux méthodes :


			 


			« Cela ne donnait nullement le droit à M. Roussy d’imiter d’aussi près la rééducation intensive sans le dire ; cela ne lui donnait pas le droit de tâcher de se débarrasser de moi, de l’autorité que peuvent m’avoir donnée mes efforts, par cette phrase dont je m’étonne qu’il n’ait pas compris la portée : “Malheureusement, une fâcheuse campagne de presse est venue compromettre le fonctionnement en annihilant le prestige du chef pour finir par le décourager de ses très louables efforts.” Je ne reconnais pas à M. Roussy le droit de s’exprimer ainsi sur moi. Si M. Roussy veut connaître mon prestige de départ, qu’il interroge mes collaborateurs […] s’il veut savoir si je puis être découragé facilement, qu’il consulte mes compagnons d’armes et ceux qui m’ont vu lutter seul, contre la meute déchaînée des démagogues38. »


			 


			Vincent rappelle que, pour des raisons non médicales, on lui a refusé les moyens supplémentaires qui auraient pu améliorer le fonctionnement de son centre, moyens dont Roussy dispose largement au centre neurologique de Salins-les-Bains. C’est aussi devant ce refus d’aides que Vincent, après l’affaire du zouave Deschamps, avait décidé de retourner au front :


			 


			« Au vrai front, pas celui où l’on se promène dans les rues des villes en automobile, mais au front où l’on se terre, au front où sont les braves “poilus”. J’y suis allé aussi parce que je pense que chez un peuple comme le nôtre, où l’on vit et où l’on meurt d’égalité, quand on fait profession de forcer les autres à aller affronter la mort, il faut y aller de temps en temps soi-même. Il ne suffit pas d’employer de l’énergie pour envoyer les autres se faire tuer39. »


			 


			Lorsque Clovis Vincent, pendant une permission, vient faire lecture de cette réponse à la Société de neurologie de Paris, Roussy en est si perturbé que c’est Joseph Babinski qui doit le soutenir pour quitter la salle40. Les résultats annoncés par Gustave Roussy paraissent invraisemblables à Clovis Vincent. Le conflit entre les deux hommes se poursuit dans d’autres séances de la Société de neurologie de Paris.


			


			En octobre 1917, le professeur Louis Rimbaud (1877-1967) de Montpellier devient un acteur involontaire de la querelle Roussy-Vincent en donnant, dans un article médical, une image très positive du traitement appliqué à Salins-les-Bains41. Vincent use à nouveau de son droit de réponse pour revendiquer la paternité de la méthode employée par Roussy :


			 


			« Il [Rimbaud] tend à faire admettre par conséquent que la fixation et l’entraînement appartiennent à la méthode de Salins et non à celle de Tours. Or j’ai pris moi-même la peine de dire, dans mes travaux de 1916, que la rééducation intensive ne consiste pas seulement dans l’emploi du courant galvanique. J’ai dit : “Le courant galvanique appuie la rééducation, il appuie la volonté du médecin, il ne la remplace pas.”42. »


			 


			D’autres articles viennent alimenter la querelle entre Roussy et Vincent. Le professeur François Naville (1883-1968), neuropsychiatre à la faculté de médecine de Genève, qui a visité le centre de Salins-les-Bains, décrit sa vision de la procédure, là encore au détriment de la méthode de Clovis Vincent43.


			Malgré toutes ces polémiques, les efforts de Roussy sont reconnus par les autorités, et il est fait chevalier dans l’ordre de la Légion d’honneur, le 12 juillet 191744.


			Comme Vincent, Roussy est finalement confronté au problème des soldats refusant les traitements. La station neurologique de Salins-les-Bains, devenue le seul service de prise en charge des « hystériques invétérés », voit le nombre de soldats qui lui sont adressés grimper en flèche. Les cas les plus difficiles, rebelles et anciens, sont envoyés à Roussy. Les soldats admis au centre ont connaissance du caractère très douloureux de l’électrothérapie, certains l’ont même déjà expérimentée à Tours ou dans d’autres centres neurologiques. Le nombre de refus de soins et d’évasions augmente.


			Au mois de février 1917, apparaissent les premiers cas de rébellion : « Deux malades particulièrement récalcitrants et faisant preuve de mauvaise volonté évidente sont à l’isolement de rigueur et nécessiteront peut-être des mesures disciplinaires45. » En septembre 1917, Gustave Roussy précise :


			 


			« Quelques-uns, ayant refusé dès leur arrivée à Besançon tout traitement, ont fait l’objet de mesures disciplinaires. Malheureusement, la conduite à tenir à l’égard des malades particulièrement récalcitrants (simulateurs ou exagérateurs) qui refusent tout traitement, reste à trouver, et il serait à souhaiter qu’une fois l’action médicale définitivement épuisée l’autorité militaire intervînt et cherchât à utiliser dans la mesure du possible cette catégorie de sujets dont le mobile est avant tout de se soustraire à leur devoir militaire46. »


			 


			Au mépris des recommandations émises après le conseil de guerre du zouave Deschamps, Roussy inflige des peines disciplinaires aux soldats refusant la prise en charge. Il propose de renvoyer les soldats récalcitrants, ainsi que ceux en échec de traitement, dans leurs centres neurologiques d’origine. Le sous-secrétaire d’État au Service de santé préfère que leur devenir militaire soit traité sur place par la commission spéciale de réforme de Besançon. Roussy désapprouve cette décision, car il ne souhaite pas que l’on pense qu’il suffit de ne pas guérir à Salins-les-Bains pour être présenté à la commission spéciale de réforme. Il étudie la possibilité de créer une annexe du centre de Salins-les-Bains dans un hôpital militaire de la ville de Belfort. Les sujets récalcitrants y seraient soumis à des mesures de rigueur et de discipline. Le projet est finalement abandonné47.


			L’acmé du conflit avec les soldats réfractaires refusant le traitement électrique est atteinte en janvier 1918. À la demande de Roussy, le commissaire du gouvernement envoie devant le conseil de guerre de la 7e région militaire six soldats s’opposant au traitement avec le motif de refus d’obéissance à un supérieur. Admis au centre neurologique de Besançon en août et septembre 1917, les six hommes ont tous contesté, en novembre, l’hospitalisation au centre neurologique de Salins-les-Bains.


			Dans les semaines précédentes, Roussy a déjà infligé, à deux reprises, des peines disciplinaires aux six soldats. Le caporal Isidore Thomas (1889-1978), du 28e régiment d’infanterie, souffre de camptocormie. Georges Bardet (1898-1976), du 62e régiment d’artillerie, présente un pied bot hystérique. Georges Dodier (1889-1945), du 135e régiment d’infanterie, souffre d’une paralysie motrice et d’une anesthésie complète du membre supérieur droit. Désiré Jardin (1890-1976), du 91e régiment d’infanterie, est camptocormique. Gustave Cornu (1897-1982), du 32e régiment d’infanterie, présente des troubles de la marche. Louis Caisson (1889-1959), du 114e régiment d’infanterie, est également camptocormique48.


			Plusieurs articles de la presse locale laissent entrevoir la teneur des débats du conseil de guerre qui a lieu le 15 janvier 191849. Les journaux font inévitablement la comparaison avec l’affaire du zouave Deschamps. Le principal défenseur des soldats est l’avocat Henry Torrès (1891-1966) du barreau de Bordeaux qui remplace Paul Meunier (1871-1922), député de l’Aube, qui fut l’avocat du zouave Deschamps, mais qui ne peut finalement être présent le jour du conseil de guerre.


			Les six soldats sont interrogés et reconnaissent qu’ils ont refusé d’entrer dans le service des psychonévroses pour ne pas être à nouveau soumis à un traitement douloureux et inutile. Roussy, interrogé à son tour, confirme avoir d’abord infligé aux soldats des peines de prison, puis tenté vainement de les raisonner en insistant sur le fait que leur comportement relevait désormais d’un refus d’obéissance et non plus seulement d’un simple refus de traitement, donc d’une question disciplinaire et non plus d’une question médicale. Roussy défend sa méthode de traitement :


			 


			« Les six soldats sont atteints d’affections inorganiques qui ne relèvent en rien de la médecine et des traitements ordinaires et qui exigent un traitement et une méthode, qui parfois, pour certains, a pu être douloureuse. Cette méthode n’a rien à voir avec celle employée ici, car il s’agit surtout d’acquérir la confiance des malades, on leur montre des camarades guéris, c’est par la contagion de l’exemple à suivre qu’on arrive à attirer et à capter leur confiance. Ensuite on arrive avec une petite pile à quelques expériences sans douleur. »


			 


			Dans son réquisitoire, le commissaire du gouvernement demande une condamnation, mais ne s’oppose pas à des circonstances atténuantes. L’avocat Henri Torrès, dans sa plaidoirie, écarte la notion de refus d’obéissance : « Il n’appartient pas aux médecins de donner des ordres à un malade ou de lui infliger une punition. » Il demande l’acquittement au nom du droit des blessés. Finalement, après une brève délibération d’un quart d’heure, le conseil de guerre condamne les six accusés à une peine symbolique de cinq ans de travaux publics avec sursis.


			Après le verdict, les six soldats sont transférés dans un des hôpitaux militaires de Besançon. L’avocat et député Paul Meunier, délégué au contrôle de la justice militaire, estime que les six hommes sont victimes d’un régime d’exception et d’une inégalité de traitement, qui leur interdit les sorties50. Roussy propose leur transfèrement vers un centre agricole, mais ils sont réorientés vers les centres de neurologie de leurs régions militaires d’origine et continuent leur errance dans les hôpitaux militaires51. Ils seront tous réformés et finalement pensionnés après la guerre.
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